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rapport  ^ 

FAIT 

PAH  C.  F.  O U D O T , 

Député  de  la  Côte-d’Or  ^ 

Au  nom  d'une  commiffion  compofée  des  repré- 
fentans  du  peuple  Rousseau  , Sedillez  ôc 
OUDOT  , 

Sur  la  réfolution  relative  a la  falJificatiorL  des  billets 
de  la  loterie  nationale. 

Séance  du  ii  Meffidor  an  6, 


Citoyens  représentans. 

Je  viens , au  nom  d’une  commiflion  que  vous  avez 

chargée  d’examiner  ia  réfolution  du  22  germinal  dernier, 

vous  rendre  compte  de  fon  travail. 
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La  réfolution  du  aa  germinal  a pour  objet  de  repnmet 
la  falfification  des  billets  de  loterie  , délit  affez  frequent , 
& que  le  légiflateut  doit  s’efforcer  de  prévenir. 

Votre  comraiffion  s’eft  afîurée  qu’il  n’y  a pas  de  difpo- 
fition  dans  le  code  pénal  qui  puilfe  juftement  être  appli- 
quée à ce  genre  de  délit  : ainfi  la  néceflité  de  la  loi  pre- 
lentée  à votre  approbation  eft  évidente  , & les  monts  de 
l’urgence  ne  font  pas  fufceptibks  d’être  taifonnablement 
conteftés.  Les  voici  : 

« Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , confidérant  qu’il  eft 

inftant  de  répiimer  les  délits  qui  fe  commeuent  pai* 

rapport  aux  billets  de  la  loterie  nationale  , 

>3  Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  commiffion  a penfé  que  vous  tie  pouviez  vous 
difpenfer  de  la  reconnoître  & d’adopter  le  préainbule  de 
la  réfolution  qui  la  motive. 

Elle  vous  propofe  donc  cette  adoption. 


La  réfolution  prévoir  que  la  falfification  qui  peut  avoir 
lieu,  foit  des  billets  , foit  des  Touches  ou  des  regifires  de 
la  loterie  ^ peut  être  cornmife  par  deux  efpèces  de  per- 
foniies  ; d’abord,  par  les  citoyens  étrangers  a la  loterie; 
enfuite  par  ceux  qui  font  prépofés , de  quelque  manier© 
que  ce  foit , au  (ervice  de  cet  établi ilemenr.  . - 

Le  délit  de  ceux  qui  font  étrangers  à la  loterie,  oc  qui 
altèrent , furchargcnc  ou  faififient  les  billets , a paru  , avec 
raifon , avoir  des  conféquences  moins  graves  aux  auteurs  de 
la  réfolution  que  celui  des  employés.  Audi  le  Confeil  des 
Cinq-Cents  a-t-il  penfé  qu'il  dévoie  être  puni  dune  peine 

moins  févèce.  > , . , , 

Ces  délits  confiftent  le  plus  ordinairement  a changer  ou 
à furcharger  un  chiffre  , à en  ajouter  un , à iouftraire  un 
billet  en  blanc  , à le  remplir  d un  numéro  gagnant  apres  ie 


tirage. 


^ Mais  il  eft  elTentîel  de  remarquer  que  toutes  ces  falfifîca- 
tions  5 quand  elles  font  commifes  fans  le  concours  des  em- 
ployés, qui  peuvent  falfifier  les  regiftres  ôc  les  fouches  , ne 
lauroient  être  d^aucune  utilité  aux  particuliers  qui  s en  ren- 
dent  coupables  ; ainfi  le  faux  par  lequel  le  porteur  d’un 
billet  formeroit , par  exemple  , du  20  , le  26  ou  29 , 
ne  pourroit  nullement  lui  profiter  au  détriment  de  la  Répu- 
blique. £n  effet , d’après  la  difpofition  de  l’article  VI  de 

I arreté  du  Diredoije  du  17  vendémiaire  ( 1 ),  lorfque  les 
numéros  d un  billet  ne  font  pas  conformes  d ceux  de  la 
louche , le  porteur  ne  peut  exiger  le  produit  de  ces  numéros, 
lors  même  quils  ne  feroient  pas  falfifiés  êc  que  ce  ne  feroic 
qu  une  fimple  erreur  du  receveur.  Dans  ce  cas,  celui-ci  eft 
oblige  de  rendre  la  mlfe  de  fes  propres  deniers. 

Ainfi  cette^  efpèce  de  délit  n’eft , en  quelque  forte  , que 
la  tentative  d un  crime  impofiible  â confommer  : tentative 
neanmoins  punilfable  à caufe  dè  l’intention  du  vol , dont 
elle  ne  peut  être  féparée  , ôc  fur- tour  d raifon  de  ce  que, 

II  cette  manœuvre  reftoit  impunie  , les  maiveillans  qui  la 
pratiquent , répandroient  bientôt  que  1 ’adminifirarion  fe  re^ 

, fous  prétexte  que  les  billets  font 

Mais  ce  délit,  qui  peut  d’ailleurs  être  commis  par  des 
perionnes  peuinfiruites  , par  des  jeunes  gens,  qui  n ont  pas 
1 idee  de  la  gravité  & des  conféquences  d’un  crime  de  faux, 
a paru  ne  devoir  être  puni  que  par  des  peines  de  police 
xorreélionnelle  , c eft-d-dire  , d’un  emprifonnement  d'un  an 
au  moins,  & de  deux  ans  au  plus^,  & dune  amende,  qui 
ne  pourra  être  au-deffous  du  double,  ni  excéder  le  qua- 
druple de  la  fomme  que  l’on  vouloir  fe  procurer  en  alté- 
rant ou  en  rempliflant  le  billet. 

Telle  eft  la  difpolition  du  premier  article  de  la  téfo- 
lution.  Vous  voyez,  repréfentans  du  peuple , qu’elle  établie 


(1)  Voyez  le  Bulletin  des  lois  ( i5o,  n®.  i4;3  ). 

A % 
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une  ciiitin£î:ion  nouvelie  dans  notre  lé^flation  penale , re- 
lativement au  crime  de  faux , puifqu’eile  dill:ingiie  le  faux 
commis  fur  des  billets  de  loterie  de  tout  antre  crime  de 
faux;  vous  ne  manquerez  pas  d ’obferver  que  cette  diftinc- 
tion  , une  fois  admife , il  devient  nécelîâire  de  déterminer 
la  nouvelle  inftruélion  à faire  pour  parvenir  à infliger  cor- 
reétionnellement  la  peine  de  ce  nouveau  genre  de  faux 
pLiifque  cette  inflruction  ne  peut  plus  appartenir  au  direéteur 
du  jury  , ni  le  jugement  être  de  la  compétence  du  tribunal 
crirninel. 

-Dans  cette  circonftance , il  falloir  donc  confier  au  juge- 
de-pnix  les  premières  pourfuites  contre  les  déiinquans  , Sc 
attribuer  la  connoiflance  du  délit  au  tribunal  corredflonnel  ; 
il  falloit  aufli  déroger  formellement  à l’article  142  du  code 
des  délits  Sc  des  peines  j qui  veut  que  la  dénonciation  du 
faux  foit  portée  au  directeur  du  jury. 

C’eft:  ce  que  la  réfolution  a fait  par  les  articles  III , IV 
articles  III  & IV  n"onr  paru  fufceptibles  d’aucune 
critique  tondée  * mais  nous  devons  obferver  que  l’article  V , 
qui  exprime  la  dérogation  à l’article  142.  du  code  des  dé- 
lits Sc  des  peines,  porte  très  - mal  à propos  qu’il  efl  aufli 
^ I article  i43  de  la  même  loi  , ce  qui  n’efl  point 
néceiiaire  Sc  ce  qui  n’eft  pas  réellement  exadl. 

L’article  142  de  cette  loi  eft  conçu  en  ces  termes  : 

e«  Dans  les  communes  , dont  la  population  n’excède  pas 
55  quarante  mille  habitans_,  le  direèleur  du  jury  d’accufarion 
))  a J comme  oflirier  de  police  judiciaire,  la  pourluire 
35  immédiate  des  délits  de  faux,  de  banqueroute  fraudu- 
» leufe  , Scc.  )) 

Les  articles  lII  Sc  IV  de  la  réfolution,  ayant  confié  aux 
juges  de  paix  cette  inflruètion  pour  le  faux  cc^?snmis  fur  les 
billets  de  lot'.^rie  dans  toc  tes  les  communes  de  la  Républi- 
que , li  étoit  bien  jndirpenfable  de  déroger  à l’article  142, 
dont  je  viens  de  donner  ledure  au  Confeil. 

Mais  l/a'-ucie  V efl  allé  trop  loin  en  difant  qu’il  étoïc 
C-ufi  dérogé  à l’article  140. 
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Cctrè  àrriciô  i,^3  ds  la  loi  du  3 tniinairé  ports  dùsj 
dans  Us  c.  mmmes  au  - dcjfus  de  quarante  milU  hahitàns  j 
ies  jiiges-dt-paix  exercent  fur  Us  düiis  mentionnés  en  V ar- 
ticle précédent  les  mêmes  Jonclions  de  police  judiciaire  que 
fur  tous  les  autres.  ‘ 

^ Mes  collègues,  vous  voyez  donc  que  cette  difoofoioti 
h’eft  pas  contraire  aux  articles  lil  & IV  de  la  réfolLiiion , 
quelle  conferve  aux  juges-de-paix  la  même  attribution  que  ces 
articles  dans  les  communes  au  delTus  de  quarante  mille  in- 
dividus. G’eü  donc  une  chofe  inutile  , & c’ert  parler  peu 
exaftement  que  de  dire  , dans  l’article  V , qu’il  elt  dérogé 
à Tarncle  i43.  ° 

, du  peuplé , vous  n’accuferez  pas  de  trop  dé 

fevérité  votre  commidîon,  pour  avoir  relevé  cette  inexac- 
titude : il  eft  néceiraire  de  purger,  autant  qui!  eft  poriible^ 
ie  ftyle  ae  la  l^egiOation  de  ces  iortes  de  défeéliioiités  , qui  ^ 
quand  elles  n’aurolent  d’autre  inconvénient  que  d’aceufer  le 
legîlîatenr  de  négligence,  feroient  déjà  Un  afTez  grand  mal’- 
il  s’en  gliife  affez  facilement  dans  la  rédaélion  des  lois  ] 
quelque  précaution  que  l’on  prenne  pour  les  éviter  , fans 
que  nous  y laiffions  encore  celles  qui  font  palpables  ^ & donc 
nous  nous  appercevons. 

Quand  votre  commifïion  n auroit  eu  que  ce  reproche  $ 
faire  a la  rëfolution  j elle  lé  feroic  déterminée  à vous  en  de- 
mander le  rejer."^ 

Mais  coMtinüons  l’examen  de  fes  autres  difpofitions. 

L article  VI  a pour  objet  d’autorifer  le  juge  à confidérer 
Comme  auteur  ou  complice  du  faux  le  porteur  du  billet  de 
loterie  ^ fufpeclé  d’avoir  été  altéré  ou  rempli , qui  refufe  de 
s’expliquer  fur  les  citconftances  de  fa  poiTeirion/ 

Cet  article  punir  aufii  de  la  même  peine  celui  qui  pré>» 
fente^  ce  billet  pour  en  être  payé,  lorfqu’il  fait  qu’il' a été 
altéré  * fallilié  ou  rempli  après  fouaradion  en  blanc. 

Au  fond  , ces  deux  difpohtions  ont  paru  raifonnablcs  5 
mais  nous  aurions  defiré  encore  un  peu  plus  d ’exadiriide  o'é 
de  précifion  dans  la  première  partie  de  i article. 

Rapport  fait  par  Oudoti  i ^ 
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En  voici  les  termes  : 

Si  le  porreur  du  billet  fufpecy  d'avoir  été  ahe'jé  ou  rem- 
pli , refüfe  de  s'expliquer  lur  les  circonftances  de  fa  pof- 
leffion,  il  fera  confidéré  comme  auteur  ou  complice  du  délit.  » 

Nous  aurions  ïouhaité  qu’au  lieu  de  dire  du  billet  fuf- 
peHe^d  avoir  été  altéré  ou  rempli  l’on  eût  dit  du  billet 
jdljijie  J altéré  ou  rempli  après  avoir  été  foujirau  en  blanc  • 
car  il  ne  fufHroic  pas  que  le  porreur  refufat  de  s’expliquer 
fur  les  circoo fiances  de  fa.  polTelîion  , pour  le  déclarer 
i auteur  du  faux , fi  ce  billet  n’écoit  que  fLifpec^é  de  faux , 
& s il  n etoir  pas  reconnu  tel  ÿ car  la  première  chofe  doit 
*^*i,*’^  corps  de  délit  j ce  n’efi  qu’après  avoir 

veiifié  1 exiflence  du  crime  qu  on  peut  s’occuper  de  la  re- 
cherche du  coupable,  Sc  le  défaut  d’explication  de  la  part 
du  porteur  ne  rendroît  pas  le  billet  faux  , s’il  ne  l’étoic 
pas  el^edivement. 

L article  Viïï  charge  radminifiratiori  de  la  loterie  de 
fournir , fur  la  réquifition  du  juge , toutes  les  pièces  de  con- 
viélion  qui  feront  entre  fes  mains. 

L article  IX  porte  que  l amende  fera  prononcée  au  profit 
^ autorife  les  adminiftrareurs  à difpofer  juf- 
qua  la  concurrence  du  quart  de  cette  amende  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  concouru  â la  découverte  & à l’arreftation 
des  dëlinquans  : ces  deux  articles  nous  ont  paru  néceffaires 
pour  compîéter  le  fyâême  de  la  loi. 

Tehes  font , repréfentans  du  peuple  , les  difpofitions 
relatives  aux  délits  commis  par  les  particuliers  étrangers  à 
la  loterie,  ceft- à-dire,  par  ceux  qui  ne  font  point  attachés 
a cecerabliirement. 

Mais  lorfque  les  receveurs  de  la  loterie , les  dépofiraires 
des^  regîftres  Sc  des  fouches,  les  employés,  de  quelque 
dpece  que  ce  foit,  falariés  "par  cet  établiffement,  abii- 
lent  de  leurs  fonélions  pour  falfifier  les  regîftres  ou  les 
fouches  , fouftraire  des  billets  en  blanc , les  remplir  de  nu- 
jnieroa  gj^gnans  après  le  tirage , Ôc  inférer  ces  mêmes  nu*? 
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méros  fur  les  fouches  correfpoïKdantes , c’efi:  un  abus  de 
confiance  infiniment  criminel  j c’efi  un  crime  qui  pourroit 
caufer  un  grand  préjudice  à la  République  , & qu’il  efi: 
important  de  réprimer  par  les  peines  les  plus  févères. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents  a-t-il  cru  qu’il  devoir  être 
puni  conformément  à l’article  XV  , lédlion  V du  litre 
premier  de  la  fécondé  partie  du  code  pénal  , contre  les 
fonélionnaires  publics  coupables  du  crime  de  faux  dans 
l’exercice  de  leurs  fondions  ^ ôc  dont  la  peine  eft  de  vingt 
années  de  fers. 

Votre  commifiion  croit  devoir,  tout  en  approuvant  l’ar- 
ticle de  la  réfolution  qui  contient  cette  difpofidon  , faire 
quelques  obiervations  fur  fa  rédadfion. 

Il  eft  ainfi  conçu  ; 

((  lotit  buralïjle  ou  employé  à la  loterie  nationale, 
3»  qui  fera  convaincu  d’avoir , dans  l" exercice  de  fes  fonc- 

tions  , & par  fuite  d' icelles  j commis  un  faux  en  alté- 
33  rant , falfifiant  ou  furchargeant , foie  les  regiftres  , foie 
>3  les  billets  de  loterie  , fera  puni  de  la  peine  portée  au 
>3  code  pénal  contre  les  fondionnaires  publics  qui , dans 
53  l’exercice  de  leurs  fondions,  fe  rendent  coupables  de 
» faux.  ^ 

Nous  remarquerons  d’abord  fur  ces  mots , tout  buralijle  j 
que  nous  n’avons  trouvé  cette  manière  de  défigner  des  rece- 
veurs de  la  loterie  nulle  part  dans  la  loi  du  9 vendémiaire  , 
ni  meme  dans  1 arreté  du  Diredoire  , qui  contient  les  régie- 
mens  de  détail  qui  y font  relatifs.  Nous  croyons  qu’il  feroit 
mieux  de  fe  fervir  des  dénominations  employées  dans  cet  ar- 
rêté, que  d’en  créer  de  nouvelles  fans  motif. 

J ajoute  que  ces  mots  tout  huralîjle  ou  employé  ne  pa- 
roilïent  pas  comprendre  afiez  précifément  tous  ceux  qui 
font  attachés  à la  loterie  ; car  il  y en  a qui  font  défignés 
fous  le  nom  d’employés  par  l’arrêté  du  Diredoire'^i  il 
y en  a qui  ont  le  nom  d’infpedeurs  ; il  y a des  admi- 
niflrateurs  , il  y a un  caillier , un  contrôleur,  un  papetier 


des  commis , des  garçons  de  bureaux  ; Ü fimdroit  donc  des 
expreffions  qui  compriffent  rôtis  ces  individus  ; il  convicn-. 
dtou  peur  être  de  dire  rous  ceux  qui  font  attachés  au  fc-tvke 
de  loterie  , & falanss  par  cet  écabliiremenr. 

Une  antre  obfcrvarion  plus  importante  eft,  qu’on  autoif 
pu  fe  difpenier  d’exiger  que  , pour  que  la  peine  foi:  ap- 
phcable  , il  faut  que  l’employe'  de  la  loterie  ait  commis 
le  faux  dans  L’ixercice  de  fis  fo  filions  , & par  fuite  d'utUes. 
11  nous  a paru  que  ^ces  expreffions  étoient  non-leulement 
inutiles  , mais  quelles  poürroic'it  donner  lieu  à des  diai- 
cultes  dans  l’application  de  la  loi.  En  effet , fi  un  receveuc- 
buralifte  ou  commis  trouve  le  moyen  de  louftraite  un  billet 
blanc  chez  un  de  fes  collègues , & de  falnfier  les  fotiches 


en 


OU  les  regutres  dont  un  autre  que  lui  ferolt  dépoGraire  , 
ne^  pourroit-il^  pas  fe  prévaloir  de  ce  que  ce  faux  n a poirJ 
été  commis  dans  l’exercice  de  fes  propres  fondions  ? 

^ Deux  ckconftances  fufElenr  pour  appliquer  la  peine  énon- 
cée dans  lare,  2*  la  première,  que  le  faux  foit  commis  à 
l’effet  de  fe  procurer  ou  de  procurer  à autrui  un  lc>t  quel- 
conque ^de  la  loterie^  la  fécondé,  quil  air  été  commis  par 
un  employé,  on  que  femployé  air  été  complice  ce  crime. 

Î1  efl:  donc  inutile  d’exprimer  que  c’elf  dans  l’exercice 
de  fes  fondions  que  le  faux  a été  commis,  du  moment 
qu’il  s agît  d’un  billet  de  loterie  hlfitié,  â:  que  l’auteur  ou 
le  complice  du  faux  eft  attaché  à cet  érablidèment. 

Enfin,  nous  aurions  déliré  de  plus  que  l’article  du  code 
pénal  dont  nous  venons  de  parler  , qui  porre  la  peine  de 
20  années  de  fers  contre  le  fondionnaire  public  coriYaincu 
ce  faux , eût  été  cité  dans  la  réfolution. 


La  critique  que  votre  commidion  vient  de  faire  de  cette 
relolution  auroit  fufti  pour  l’engager  à vous  en  demander 
ie  rejet*  mais  un  motif  plus  décihf  encore,  dont  je  vais 


vous 


faire  part,  la  détermine  à vous  faire  cette 


prepoGtion. 


Cette  réfolution  eft  du 


22  germinal  dernier*  elle  vous 
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a été  âdrelTée  le  lendemain  ^3  ; mais  le  confeil  des  Cinq- 
Cents  ayant  cru  nécelTaire  d’ajouter  une -dirpofition  déro- 
gatoire a l article  142  du  code  des  délits  des  peines  donc 
nous  avons  parle,  ôc  de  faire  quelques  autres  chan^emens 
pour  rendre  la  redaétion  plus  claire  ôc  plus  correété,  a 
adopte,  dans  fa  féance  au  34  floréal,  les  articles  ôc  les 
amendemens  propofés  par  fa  commiffion  des  finances.  . 

Il  a de  plus  arrêté  qu’une  nouvelle  rédaélion  de  la  réfo- 
lution  feroit  au  Conféil  des  Anciens  & fuhjlituét  à 

celle  qui  lui ^ a précédemment  été  adreffée  ^ auquel'" effet  cet 
arrête  fera  joint  au,  meffage»  • 

Ên  confequence,  la  reiolution  nouveilernent  rédigée,  ôc 
cependant  toujours  fous  la  date  du  22  germinal,  vous  a 
été  expédiée  le  i5  floréal  avec  l’arrêté  du  14. 

Néanmoins  1 on 'a  réfléchi  depuis , que  l’envoi  d’un  arrêté 
du  Confeil  des  Cinq-Cents  pour  annoncer  l’adoption  d’une 
nouvelle  rédaétion , étoit  un  mode  de  communication  extraor- 
dinaire, qui  n’éroit  point  autorifé  par  la  conftitution  qui 
ne  feroit  peut-etre  pas  accueilli  - en  confequence,  on  vous 
a adrefle  de  nouveau  & par  duplicata,  le  i3  prairial,  lar 
detnière  rédaélion  de  la  léfolution,  fans  arrêté,  mais  tou- 
jours fous  la  date  du  22  germinal. 

il  refaire  des  divers  envois  qui  ont  été  faits,  1”.  que 
a résolution  du  22  germinal,  relie  qu’elle  vous  aéîéadreflée 
le  2o,efl:  incomplète,  Sc  qu’elle  contient  des  vices  & desim- 
pei  eélions  que  le  Confeil  des  Cmq-Cents  a reconnus  lui- 
mêrne,  puifqu’ii  a adopté  une  nouvelle  rédaétion^ 

2 . Que  la  nouvelle  redaébion , a laquelle  eft  joint  l’arrêté 
011^1^4  fioréal,  ne  peut  être  accueillie  dans  cette  forme; 

^ 3.  Qne  cette  nouvelle  rédaétion  ne  peut  pas  conferver  la  date 
du  22  germinal,  puifqu’il  efl  évident  qu’elle  a été  changée 
Je  14  floréal,  & que  fi  on  recoiiroir  au  procès  - verbal  du  22 
gemiinal,  on  n y rrouveroit  pas  la  même  réfolution. 

Repréfenrans  du  peuple,  nous  ne  devons  pas  permettre 
QU  II  s mtroduife  dans  les  communications  qui  exiflent  entre 
les  deux  Confeils  aucune  innovation,  aucune  autre  forme  que 
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celles  qui  font  pirefcrites  par  la  conftitutioîi.  D’un  autre  coté, 
s^il  eft  in  conte  ftablé  qùe  la  date  des  réioluticns  eft  une  des 
^*cnies  eflentiêlies  dont  elles  doivent  être  revêtues,  du  mo- 
ment que  des  aêles  qui  vous  ont  été  envoyés  ofEcieliemenc  par 
le  Confeil  des  Cinq-Cents  il  réfulre  que  la  date  d’une  réfo-, 
l^ution  qui  vous  eft  préfentée  n’eft  pas  exaôe  , n eft  pas  celle 
qu’elle  doit  avoir,  vous  devez  parce  feul  motif  rejeter  cette 
même  réfolution.  ’ - 

Votre  commiflion,  d’après  les  faits  dont  je  viens  de  vous 
entretenir  en  dernier  lieu  , a pensé  qu’il  étoit  inutile  d ouvrir 
la  dîfcullion  fur  le  fond  de  la  céfolutton^  que  lanalyfe  que  je 
\wus  en  ai  préfentée  peut  fuffîre  pour  marquer  les  imperfec- 
rions' qui  ia  rendent  inadmilTible  j & je  vous  propoferai , 
d’après  les  dernières  confidérations  relatives  à fa  date,  au  mode 
dont  elk  vous  eft  parvenue,  de  déclarer  fur-le-champ  que  le 
Confeil  des  Anciens  ne  peut  adopter , 

1®.  La  réfolution  du  22.  germinal,  envoyée  le  23  du 
même  mois  j ‘ 

‘ 2®.  Celle  de  la  même  date , 22  germinal,  envoyée  les 
i5  iioréâi  & i3  prairial  fuivan^ 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  6. 


